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PRÉFET
DU VAR
Iihtté
Égalité
FrcteniÉ

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL NO DDTM/SPP/PAU.2O25.21dU 14 MAi 2025

Portant ouverture et o4ganisation d'une enguête publîque rclativeà une demande de
création d'une zone agricole protégaér- (ZAp)

sur la commune de ltlons

Le prÉfet du Var,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses artictes L.112-2 et R. 112-1-4 à
R. 112-1-10;

vu le code de lênvironnement, et notamment les articles L. 123-1 à L. 123-1g; R123-1 à R123-7 ;
vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 151-43, 152-7, L153{o et R151-51 ;
Vu le décret du Présiden! de la République du 13 juillet 2O23 portant nomination de Monsieur
Philippe MAHE en qualité de préfet du Var ;
Vu l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l'tntérieur du 4 mars 2022 portant
nomination de Monsieur Laurent 

.BOULET, ingénieur des ponts; des eaux et des forêts,
directeur départemental des territoires et de la mer du Var a àompier du 1"' avril2022;
Vrr l'arrêté péfiectoral no DDTM ll4PCAl2O2$03 du 26 septembre Z1zgdonnant subdélégaticin
de signature à des agents de la Direction départementalâ des territoires et de la mer duVar;
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Mons dv 22 septembre 2023
a.pProuvant le projet de délimitation et de classement de la zone agricole jrotegés Aefini
dans le rapport de présentation ; - - r' - --c'-- --
vu I'avis favorable du 18 juillet2oz4 de la chambre d,agriculture du Var;
Vu l'avis favorable du 29 juillet2024 de l'institut nationale de l,origine et de la qualité,

Vu les avis favorables tacites de la Com.mission Départementale d'Orientation de l,Agriculture
(CD]QA) 9t dY syndicat AOP huile d'olive, au terme du délai de deux mois à 

"orp:t"i 
Oà Unotification de sa saisine pour avis, en application des articles L.112-2 et R. 112-1-6 du code

rural et de la pêche maritime;

Vu le dossier présenté à l'appuide la demande;
Vu la décision n" E250O0O33/83 du tribunal administratif de Toulon du 17 avril 2025 désignant
Monsieur Thierry ALLAIN en qualité de commissaire enquêteur;
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considérant qu'en application de l'article R. 112-1-7 du code rural et de la pêche maritime, ilya lieu de soumettre le projet de zone .agricole protégée à lênquête publique dans lesconditions prévues par les dispositions du liv-re ler dù codà de l,environnà-.nt ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRÊTE

Article 1": Objet de l?nquête

Article 2 : lnformations environnementales

Le projet ne nécessite pas d'étude environnementare.

Artiêle 3: publicité de l,cnquête

Par vole de oresse:

un avis portant à la connaissance du public l'ouverture de l,enquête est publié, par les soinsdu préfet du Var et aux frais de la commune de Mons, au moins dri*"1;rrs avant le début del?nquête et rappelé.dans les huit premiers jorrc i" celleci, d;"1;;-r;'Ëurnaux diffusés dansle département du Var.

Par voîe d'affrchage:

cet avis et l?rrêté préfectoral d'enquête. publique sont affichés en mairie de Mons par leMaire de la commune de Mons dans les délais ci-dlssus indiqués.

uavis est éventuellement affiché par tout autre procédé, tels que les panneaux d,usage dontdispose la commune de Mons au moins quinze jburs .u.nt te début d'e l,enquête et jusqu,auterme de celle.ci.

ll est justifié de l'accomplissement de ces formalités par un certificat de début et de find'affichage établis par Monsieur le maire de Mons et ,emis au commissaire-enquêteur qui lesverse au dossier d,enquête publique.

ll sera procédé à une enquête publique, dans les formes prescrites par le code del'environnement, portant sur la demande de création d'une zone agricole protégée sur leterritoire de la commune de Mons.

Le porteur du projet est la Mairie de^Mons représentée par Monsieur patrick de clarens, élumunicipal, - 1 place Saint-Sébastien _ 93440 I,fôfrfS. - r-. 
-

Des informations sur le projet peuvent être demandées auprès du référent communal au Tél :04 94 39 22 3O - Mail : mairie-monsgiil@wanadoo.fr
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En ligne :

Uavis et l'arrêté sont également consultables sur le site internet des services de l,État dans ledépartement du Var (-http://www.var.gouv.fr: publications / enquêtes publiques / enquêtespubliques hors lcPE / commune de Mlons - Zone Agricole Érotejee fiepl et sur le site de laville : https:l/www.mairie-mons83.fr

Au recueil des actes administratifs du Var :

['arrêté dbuverture de l'enquête fait l'objet d'une publication au Recueil des ActesAdministratifs du Var (RAA).

Lieu du projet

En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matériellejustifiée, le référent du projet procède à l'affichage de l'avis d'enluête publique sur les lieuxprévus pour la réalisation du projet.

Les affiches doivent être visibles et lisibles depuis la voie publique.
Le pétitionnaire justifie Par tout moyen à sa convenance de l,accomplissement de cesformalités et remet aussitôt ces pièceijustificatives au commissaire enquêteur afin qr;it t",annexe au dossier d,enquête publique.
Les caractéristiques et dimensions de l'affichage sont fixées par l,arrêté NoR: TRED2124162A
du 9 septembre 2021.

A4iclc 4 : date et lieu de l'enquête, consuhation du dossier d?nquête puHique

Date et lieu :

L',enquête se déroulera à la mairie de Mons - 1 place saint-sébastien g3rt4o MoNs - du lundi 16juin au mardi15 juillet 17h30, soit pendant 3ojàurs consécutift.

Consultation du dossier d,enquête pubtique

Le dossier d'enquête publique sera consultable par toutes les personnes intéressées en mairie
de. Mons pendant toute la durée de l'enquête, aux jours et heures habituels d,ouverture aupublic de la mairie de Mons (lundi, mercredi, vendreâi de 8h30 à t2hoo et de 14h00 à 16H0o,mardiet jeudide 8h30 à 12H00).

Le dossier dématérialisé est consultable sur le site de la mairie de Mons - https://www.mairie-mons83.fr-etsurlesiteinternetde3servicesdel,ÉtatdansledépartementEffisse
:Yiu3.nte: http://www.var.qK"uv.fr. (pub.lications/enquêtes publiques/enquêtes publiqr", Àoo
ICPE/commune de Mons - Zone Agricole protégée t2np). ' '
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Pendant toute la durée de..l?nquête, u.n registre établi sur feuillets non mobiles, déposé à lamairie, sera tenu à l? disposition du puulic qui pourra y consigner directement sesobservations et propositions sur le projet. te registre àtnqueie sera Ëote 
"t 

prr"fnè j* l"commissaire enquêteur et ouvert par lui-même.

Les persollfs qui le souhaitent peuvent adresser à l'attention du commissaire enquêteurMonsieur Thierry ALLAIN, un courrier postal à la mairie de Mons (mairie de Mons - i-p1.."Saint-Sébastien 83440 MoNs) ou par voie dématérialisée à l,adresse mail suivante:
enq uetepu bl iqueza p@orange.fr.

Les courriers électroniques accessibles sur le site internet mentionné ci-dessus et les courriers
postaux sont transmis au commissaire enquêteur qui les vise, les numérote et les annexe au
registre d'enquête pour être tenus à la disposition du public.

Ne sont pris en considération par le commissaire enquêteur que les courriels et courrierspostaux. reçYs pendant la durée de l'enquête publique soit du premier jour de celle-ii audernier jour à 17h30.

Les personnes qui le souhaitent peuvent également remettre leur courrier en mains propres
au commissaire enquêteur pendant les permanences qu'il assure 

"u*;*r, et heures inàq,Iéu,(article 5).

Article 5: Dêignation st peffnanences du commissairc enquêteur

Par décision suwisée, le président du tribunal administratif de Toulon a désigné MonsieurThierry ALLAIN, en qualité de commissaire unqret ri pour conduire lênquête publique.

ll se tient à la disposition du public pour recevoir ses observations écrites ou orales, aux lieux,jours et heures cidessous mentionnês:

Permanences llairie dc Èlons
salle du conseil municipal

Lundi16 juin 2025 th30 à 12h00

Lundi 23 juin 2025 th30 à 12h00

Samedi5 juillet 2025 th30 à 12h00

Mardi15 juillet 2O2S 14h00 à 17h30
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Article 6: Rôle du commissaire enquêteur

Le commissaire e.feu$e.yr a pour mission de conduite l'enquête publique de manière àpermettre au public de disposer d'une information complète sur le piolet et a" particifer auprocessus de décision.

Le commissaire enquêteur reçoit toute information et, s'il estime que des documents sontutiles à la bonne information du..pub1ic, il peut demander.L maître d,ouvrage decommuniquer ces documents au public. ll les annàxe alors au dossier dênquête publiquË.

Le commissaire-enquêteur peut visiter tes lieux concernés, à l'exception des lieux d,habitation,
après en avoir informé au préalable les propriétaires et les occùpants, en fixant la date etl'heure.

ll peut entendre toutes les personnes concernées par le projet qui en font la demande etconvoquer toutes les personnes dont iljuge l,audition utile.

ll peut organiser, sous se présidence, toute réunion d'information et d€change avec le publicen présence du maît19 d'ouvrage. Dans ce cas, il établit un compte i"naulu,il adresse aupréfet du Var et au pétitionnaire. Ce document est annexé par ses toint ,, ,.pport d,enquêtepublique qu'il rédiç à l,issue de l,enquête.

Par décision motivée, le commissaire enquêteur pourra prolonger l,enquête d,une duréemaximale de quinzejours. Cette décision seia portéi a t. connaissJnce du public, au ptuiiard
à la date prévue initialement pour la fin de l'enquête dans les conditions'de lielx p?évues àl'article 4 du présent arrêté.

Article 7: Clôture de l,enquêtc

À .l'expiration du délai dênquête, le commissaire enquêteur clôt le registre d,enquêtepublique.

Le registre, les pièces éventuellement annexées et le dossier d'enquête publique sont remisimmédiatement au commissaire enquêteur.

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontre,
dans un délai de huit jours, le responsable du projet et lui communiqré b, observationsécrites ou orales consignées dans un procès-veiUai ae synthèse. re responsable du projet
dispose d'un délaide quinzejours, pour produire ses obser-vations.

Le commissaire enquêteur établira un rapport qui relate le déroulement de l,enquête etcomporte le rappel de.l'objet du projet, la liste de l'ensemble des pièces figurant'à.n, f"
dossier. d'enquête publique, une synlhèse des observations du prbli., unË analys" 0",propositions produites pendant lênquête et, le cas échéant, les obsLrvations du respânsable
du projet en réponse aux observations du public.

ll consigne dans une présentation séparée ses conclusions motivées, en précisant si elles sontfavorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.
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Article 8: Rapport et conclusions motivées du commissaire enquêteur

Le commissaire enquêteur transmet le rapport, les conclu_sions-motivées, le registre d,enquêteet les dossiers de l'enquête cotr"rpond.anfl au préfet (directi;-!ep.*".entale desterritoires et de la mer du var, service planificatiol. 
"t prospective, Boulward du 112hRégiment d'lnfanterie - cS 31209 - æ07ô TouLoN CEDEX), àrn, un dérai de 31 jours àcompter de la date de clôture de lbnquête.

simultanérnent, il adresse 
.une copie_ de son rapport et de ses conclusions motivées auPrésident du tribunal administratif de Toulon.

Le préfet adresse, dès leur réception,.la copie du. rapport et des conclusions du commissaire.enquêteur au responsabre du piojet et au maire oe ùàns.

La copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur est tenue à la dispositiondu public pendant un an à compter de ra date oe ta ciotur" i"itnlrâ.",
. en mairie de Mons,
' à la préfecture du var (direction départementale des territoires et de la mer du Var, serviceplanifi cations et prospective)

Le rapport et les conclusions du comrnissaire enquêteur sont mis en ligne sur le site internetdes services de l'État dans le Var à l'adresse -entiànnèe i Èrticte *j ;,j,!i, ,-rrË E." 
''="

Article 1o: Autorité comFÉtente ct nature de la drÉcision adoptéc au terme de I'enquête

À l'issue de la procédure- d'enquête publigue, et apres avoir recueilli l?vis du conseil municipalde Mons, le préfet du Var stalue sur le .i.ri"-.nt-en tant gue zone protégée du projet depérimètre par voie d,airêté.

Article 11 : Exécution du présent arrêté

Le secrétaire général de la préfiecture du Var,
Le directeur départemental des territoires ei de la mer,
Le maire de Mons,
Le commissaire enquêteur,

Article 9: Diffusion du rapport et des conctusions
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sont chargés, chacun 9n ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Var.

Fait à Toulon, le 14 mai 2O2S

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des

territoires et de la mer et par délégation,
la cheffe du service planifications et

nne
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